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Les parlements unis pour combattre la violence domestique contre les femmes
Contribution de Mme Lydie Err, parlementaire de référence (Luxembourg, SOC) sur la lutte contre la violence domestique au Luxembourg
La violence domestique au Luxembourg, un pays de 450000 habitants environ

La loi sur la violence domestique est le résultat d’un débat d’orientation qui a eu lieu à l’occasion du 8 mars 2001, journée internationale de la femme.

Le projet de loi 4801 a été déposé le 17 mai 2001 et adopté en juillet 2003.

La loi est entrée en vigueur le 8 septembre 2003.

Les points importants de ladite loi sont :

1. La violence domestique a été érigée en circonstance aggravante.
2. L’expulsion de l’auteur de violence peut être prononcée par les agents verbalisants s’ils l’estiment appropriée et ce après simple avis du Parquet.
3. La police se fait remettre les clés par l’auteur de violences donnant accès au domicile conjugal et à ses dépendances.
4. La police dresse procès-verbal de l’expulsion, en remet copie à la victime et en avise le Parquet. Ce dernier en informe le service d’assistance aux victimes.
5. Ce service accompagne la victime en recherchant activement leur contact.
6. Au plus tard le 10e jour de l’expulsion, une demande en référé peut être adressée au président du tribunal d’arrondissement en vue d’obtenir une interdiction de retour au domicile de la personne expulsée. Cette interdiction peut être prononcée pour une durée maximale de 3 mois et ce, indépendamment du droit de propriété et d’habitation de la personne concernée par l’expulsion.
7. A titre exceptionnel le tribunal peut accorder des mesures spéciales telles que 
· l’interdiction de prendre contact

· l’interdiction de s’approcher

· l’interdiction de fréquenter certains endroits

· l’interdiction d’héberger des enfants
8. La médiation pénale a été formellement exclue, les partis restant libres de procéder à une médiation familiale.

En 14 mois, entre le 1er novembre 2003 au 31 décembre 2004, les agents ont été appelés environ 360 fois à intervenir dans un contexte de violence domestique. 181 mesures d’expulsion ont été décidées qui concernaient autant de victimes directes ainsi que 276 enfants.

Une large campagne d’information a eu lieu et une évaluation par expertise externe a été décidée dont les conclusions ont été déposées récemment. L’expertise conclut que la loi est globalement positive, mais que quelques dispositions  posant problème méritent une attention particulière. Il s’agit notamment
· du libellé du certificat médical ;

· des difficultés rencontrés par les agents pour se faire remettre les clés du domicile ;

· du cercle des personnes pouvant être expulsées.
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